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A.O.n° 44/C.S/2019
Equipement de la salle couverte à SALA AL JADIDA et la salle couverte  à HAY ESSALAM par des poteaux de basket ball-mobiles complets et tableau d’affichage sportif
Préambule du cahier des prescriptions speciales 

Marché  passé  par  appel  d’offres  ouvert  sur  offres  de  prix,   en  application  de  l'alinéa  2 paragraphe 1 de l'article 16 et l'alinéa 3 paragraphe 3 de l'article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

ENTRE

La commune de Salé, représentée par son Président désigné ci-après  par 

Le MAITRE D’OUVRAGE.

D'UNE  PART

ET

1.  Cas d’une personne morale

Mr …………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Agissant  en qualité de………………………………………………………………………………………………………...

Agissant au nom et pour le compte de …………………………………………………………………………....

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Au capital de………………………………………………………………………………………………………………………….

Inscrit au registre de commerce de ……………………………. Sous le n°……………………………………

Affilié à la CNSS sous N°………………………………………………………………………………………………..………

Patente n°……………………………………………………………………………………………………………………………….

Faisant élection de domicile au …………………………………………………………………………………….……

…………………………………………………………………………………………………………………………………..…………….

N° téléphone…………….…………Fax………………….…………E-mail……………………………….………………….

Titulaire du compte bancaire RIB N°...............................................................................................

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Ouvert auprès de…………………………………………………………………………………………………………………..   
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Désigné ci-après par le terme  « FOURNISSEUR   ».

D’autre part
IL A ETE ARRETE  ET CONVENU CE QUI SUIT

Cas de personne physique

M   .................................................................................................................................................. 

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de …………………………………………..sous le n°   ............................................. 

Patente n° …………………………………………… Affilié à la CNSS sous n°   ............................................. 

Faisant élection de domicile au   ....................................................................................................... 

……………………………………………………………………………………………………………………………………….………….

N° téléphone…………….…………Fax………………….…………E-mail……………………………….………….……….

Compte bancaire RIB (24 positions)   ............................................................................................... 

Ouvert auprès de   ...............................................................................................................................

Désigné ci-après par le terme « FOURNISSEUR »

D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

3.  Cas d’un groupement

Les membres du groupement constitué aux termes de la convention  …………………………………… (les références de la convention) soussigné :

Membre 1 :

M ……………………………………………………………………qualité .............................................................. 

Agissant au nom et pour le compte de……………………………….……………en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social …………………………………………………. Patente n°  .................................................. 

Registre de commerce de ……………………………………Sous le n°   .................................................... 

Affilié à la CNSS sous n°   ...................................................................................................................... 

Faisant élection de domicile au   ....................................................................................................... 

……………………………………………………………………………………………………………………………….………………….

N° téléphone…………….…………Fax………………….…………E-mail……………………………….…………………..

Compte bancaire RIB (24 positions)   ............................................................................................ 

Ouvert auprès de   .........................................................................................................................

Membre 2 : 

(Servir les renseignements le concernant) 

Membre n : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant 

M…………………………………………………………………………….… (Prénom, nom et qualité) en tant que 

mandataire du groupement et coordonnateur de la réalisation des fournitures, ayant un 

compte bancaire commun RIB (24 positions)   ............................................................................. 

Ouvert auprès de   ......................................................................................................................... 

Désigné ci-après par le terme « FOURNISSEUR »

D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

Chapitre premier : clauses administratives et financières

ARTICLE 1: OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet : Equipement de la salle couverte à SALA AL JADIDA et la salle  couverte  à HAY ESSALAM par des poteaux de basket ball-mobiles complets et tableau d’affichage sportif.
ARTICLE 2: CONSISTANCE de la fourniture
Les équipements objet du présent marché  consistent en :
-la fourniture et la pose des poteaux de basket ball-mobiles complets pour l’équipement de la salle couverte à sala al jadida et la salle couverte à hay essalam.

-Fourniture et pose de tableau sportif à hayessalam.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ;

2. Le bordereau des prix et Le détail estimatif;

3. L'acte d'engagement ;

4. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux.

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés  ci-dessus.

Article 4 : Référence aux textes GENEREAUX ET SPECIAUX applicables au marché

Les parties contractantes restent  soumises  aux textes législatifs et réglementaires en vigueur et notamment :

· Loi organique N° 113-14 relative aux communes telle qu’elle a été promulguée par le dahir n° 1-15-85 du 20 ramadan 1436 (07 juillet 2015).

· Décret n° 2-12-349 du08 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics.

· Dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 19 février 2015 portant promulgation de la loi n°112-13 relative au nantissement des marchés publics; 

· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et  adjudicataires de marchés publics.  

· Dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.  

· Le décret n° 2.14.394 du 6 chaabane 1437 (13 mai2016) approuvant le CCAG-T
· Décret n ° 2-16 -344 du 17 chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques.

· Les textes officiels réglementant les salaires et la main d’œuvre;

· Décret n°2.17.451 du 4 rabii I 1439 ( 23 Novembre 2017))  relatif à la comptabilité publique des communes et des établissements de coopération entre les communes. 

· Arrêté du ministre de l’intérieur N° 3573-13 du 6 safar 1435 (10 décembre 2013) fixant les cahiers des clauses administratives générales applicables aux marchés des régions, des préfectures, des provinces et des communes.  

· Arrêté du ministre de l’intérieur N° 672.18 du 07 mars 2018 fixant les modalités de la composition des commissions d’appels d’offres ouvert, d’appel d’offres restreint ou avec présélection, ainsi que celle du jury de concours des collectivités territoriales et de leurs groupements.

· Arrêté du ministre de l’intérieur N° 1874-13 du 9 moharrem 1435 (13 novembre 2013) pris en application de l’article 160 du décret N°2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif au marché publics.

· Arrêté du ministre de l’économie et finances N°20-14 du 8 kaada 1435 (4 septembre 2014) relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics.

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.

Le prestataire devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

Article  5 : Validité et date de notification de l’approbation du Marché

Conformément  aux  dispositions  des  articles  33  et  153  du  décret  n°  2.12-349,  le  présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par le président de la commune de Salé.

L’approbation du marché  doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas ou le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du Décret n°2.12.349, le délai d’approbation ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire du marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessus, lui proposer par lettre recommandée avec accusée de réception, par fax confirmé ou par tout moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établit un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons du non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.

L’approbation du marché ne doit être apposée qu’après expiration d’un délai des quinze (15) premiers jours à compter de la date d'achèvement des travaux de la commission.

Article 6 : pièces mises à la disposition dU FOURNISSEUR 
Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au fournisseur, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignées à l’article  3 du présent CPS  à l’exception du cahier des clauses administratives générales applicable au marché de travaux.

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.Et ce dans  un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables à compter de la date de notification de l’approbation du marché.

Article 7 : DESIGNATIONS des intervenats : 

Lapersonne chargée du suivi du présent marché est :

-Monsieur le chef de la division des bâtiments.
Article 8 : NANTISSEMENT
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II (19 février2015), étant précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du président de la commune de Salé en sa qualité d’ordonnateur.
2- Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3- Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

4- Les paiements prévus au marché seront effectués par monsieur le trésorier préfectoral de la ville de Salé seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5- Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

Article 9 : Election du domicile  DU FOURNISSEUR

 Conformément à l’article 20 du CCAGT à défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement,toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au siège  du prestataire indiqué au préambule du présent CPS.

En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours suivant ce changement.

Article 10 : sous-traitance

Aucune sous traitante n’est acceptée dans le cadre de ce marché 
Article 11 : délai et lieu d’EXECUTION   

11.1. Lieu d’exécution

L’exécution des équipement  objet du présent marché sera effectuéeà la salle couverte à sala al jadida et la salle couverte à hayessalam .
11.2. Délai d’exécution
Délai global d’exécution : 01 (un)  mois. Le délai d’exécution court à partir de la date prévue par l’ordre de service prescrivant le commencement de l'exécution du marché.
Article 12 : nature des prix
Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou au bordereau des prix-détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des fournitures y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au fournisseur une marge pour bénéfices et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des équipements.

Article 13 : caractere des prix

Le présent marché est passé à prix fermes. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement. 

*

Article 14 : Cautionnement provisoire et cautionnement définitif

Le montant du cautionnement provisoire est fixé à15 000.00dhs  (quinze mille dirhams).
Le cautionnement provisoire reste acquis au maître d’ouvrage notamment dans les cas cités à l’article 18  du CCAG Travaux.
 Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19, paragraphe 1 du CCAG Travaux.

 Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché.

Si le fournisseur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours qui suivent la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis au maître d’ouvrage.

 Le cautionnement définitif peut être saisi éventuellement conformément aux dispositions de l’article 18, paragraphe 2 du CCAG Travaux.
 Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dès la signature du procès-verbal de la réception définitive de la fourniture conformément aux dispositions de l’article 19, paragraphe 2 du CCAG Travaux.
Article 15: octroi d’avances
Conformément à l’article 63 du décret n° 2-14-272 du 14 rajeb 1435 (14 mai 2014), il sera octroyé au titulaire du marché une avance dans les conditions fixées par ledit décret sur sa demande et après production d’une attestation de caution personnelle et solidaire du même montant de l'avance délivrée par un établissement financier autorisé pour ce faire par le ministre chargé des finances. Le montant de l'avance est calculé conformément aux dispositions de ce décret et dans les conditions qui y sont fixées.

La caution personnelle et solidaire doit être constituée par le titulaire dans les conditions qui sont fixées au dit décret et doit être déposée auprès de la commune de Salé dans les 10 jours qui suivent la notification de l'ordre de service de commencement des prestations.

L'ordonnancement du montant de l'avance devra être effectué dans les 15 jours suivant la date de dépôt par le titulaire du marché de la caution personnelle et solidaire.

Le remboursement de l'avance est effectué à 100% dès que le montant des sommes payées au titre du marché atteint 50% du montant initial de celui-ci.

En cas de résiliation du marché quelle qu'en soit la cause, la liquidation duremboursement de l'avance est immédiatement effectuée sur les sommes dues à l'entreprise ou à défaut sur la caution personnelle et solidaire.

En cas de sous-traitance survenue après versement de l'avance, la part de l'avance correspondante au montant des travaux sous traités, doit être prélevée immédiatement en totalité sur les sommes dues au titulaire.

En cas de nantissement du marché, les attestations des droits constatés doivent tenir compte du montant de l'avance versée au titulaire du marché.

Article 16: retenue de garantie

Aucune retenue de garantie ne sera prélevée sur les acomptes payés au fournisseur.

Article 17: ASSURANCES - RESPONSABILITE 

Le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de fourniture de service, les copies des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché, et ce conformément aux dispositions  de l’article 25 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété..

Article 18 : propriete industriElle, commerciale ou intellectuelle
Conformément à l’article 26 du du CCAGTLe fournisseur garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service.

Il appartient au fournisseur le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afférentes.

Article 19 : MODALITES ET CONDITIONS DE LIVRAISON

1-Modalités de livraison
La livraison des équipements  objet du présent marché doit être réalisée par les moyens propres du titulaire du marché aux  lieux suivant : la salle couverte à sala al jadida et la salle couverte à hayessalam
Les équipements  livrées par le fournisseur doivent être accompagnées d’un bulletin de livraison établi en quatre exemplaires. Ce bulletin doit indiquer :

1. La date de livraison ;

2. La référence au marché;

3. L’identification du fournisseur ;

4. L’identification des équipements livrées (n° du marché, n° de l’article, désignation et caractéristique des fournitures, quantités livrées…..etc.).

Toute livraison des équipements doit s’effectuer pendant les jours ouvrables et en dehors des jours fériés et dans tous les cas selon un programme préétabli  par le fournisseur et accepté par le maître d’ouvrage.

Avant toute livraison des équipements,  le titulaire du marché doit faire parvenir un préavis d’au moins cinq  jours au maître d’ouvrage. 

Le fournisseur doit fournir à la livraison du matériel les documents suivants :
1-les documents de mise en marche ;

2-le manuel d’utilisation ;

2-Conditions de livraison

La livraison des équipements s’effectue sur les lieux dela salle couverte à sala al jadida et la salle couverte à hayessalam,en présence des représentants dûment habilités du maître d’ouvrage et du fournisseur.  

Lorsque des contrôles préliminaires laissent apparaître des discordances entre les équipements indiquées dans le marché ou entre les prospectus déposés et celles effectivement livrées, la livraison est refusée par le maître d’ouvrage et le titulaire est saisi immédiatement, par écrit, pour procéder aux modifications nécessaires à la correction des anomalies constatées, ou, le cas échéant, pourvoir au  remplacement des équipements non-conformes.

Le retard engendré par le remplacement ou la correction des équipements jugées non conformes par le maître d’ouvrage sera imputable au fournisseur et la non réception par le maître d’ouvrage ne justifie pas, par lui-même, l’octroi d’une prolongation du délai contractuel.

Après correction des défauts et anomalies constatés, ou remplacement des équipements refusés, le maître d’ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de vérification et de contrôle.

Article 20 : Modalités de règlement 

Pour l’établissement des décomptes le fournisseur est tenu de fournir au maître d’ouvrage une facture appuyée par les bons de livraisons et établie en quatre exemplaires décrivant les fournitures livrées et indiquant les quantités livrées, le montant total à payer, ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant.
Le règlement du marché sera effectué sur la base des décomptes en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement livrées, déduction faite de la retenue de garantie et  l’application des pénalités de retard, le cas échéant.

Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues au fournisseur seront versées au Compte bancaire (RIB 24 chiffres)…………………………….……………………………. ouvert auprès de……………………………………………………….

Article 21: Réceptions Provisoire 
A l’achèvement de la livraison des équipements et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure, en présence du fournisseur ou de son représentant, de la conformité des  équipements aux spécifications techniques du marché.

Les équipements livrées, sont soumises à des vérifications destinées à constater la conformité à tous égards des équipements  livrés avec le descriptif des équipements indiqués sur le bordereau des prix détail estimatif et le chapitre des spécifications techniques, et par comparaison avec les modèles décrits par la documentation technique déposée par le titulaire du marché.

A l’issue de ces opérations, le maître d’ouvrage prononcera la réception provisoire.

Les opérations  sus mentionnées sont sanctionnées, selon le cas, par un  procès verbal de réception provisoire  signé par les membres de la commission de réception désignée à cet effet par le maître d’ouvrage.  

Article 22: Réceptions DEFINITIVE 

A l’expiration du délai de garantie, le maître d’ouvrage prononcera la réception définitive.

Article 23: DELAI DE GARANTIE

Un délai de garantie de six (6) mois  relatif aux équipements objet du présent appel d’offres prendra effet dés la date de  prononciation de la réception provisoire. 

Le  cautionnement définitif ne sera libéré qu’après expiration du délai de garantie et la prononciation de la réception définitive. 
Article 24 : Pénalités pour retard

Conformément aux dispositions de l’article 65 du CCAG-T et à défaut d'avoir terminé la livraison des fournitures dans les délais prescrits, il sera appliqué au fournisseur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant initial du marché.

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien le fournisseur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 8% du montant initial du marché.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l'application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 79 du CCAG-T.

Article 25 : Retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non résidents au Maroc

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des prestations réalisées au Maroc dans le cadre du présent marché. Tout équipement  non originaire du Maroc et intéressant le présent marché devra être réalisée en conformité avec le règlement en vigueur en matière d’importation de l’étranger.
Article 26 : lutte contre la FRAUDE ET la CORRUPTION

Il sera fait application des articles 26 et 168 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

Le fournisseur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

Le fournisseur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.
Article 27 : CAS DE FORCE MAJEURE 

Conformément  aux  prescriptions  de  l’article  47  du  CCAG-Travaux notamment paragraphe 2 les seuils des intempéries qui sont réputés constituer un événement de force majeure sont définis comme suit :
-la neige : 30 cm

-la pluie  : 60 mm

-le vent : 60 km/ heure 

-Le séisme : 5 degré sur l’échelle de Richter 

Article 28 : Résiliation du marche

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article  159 du décret n° 2.12.349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics, et celles prévues aux articles 23,28,33,36,47 à 52, 58,65, 79 et 80 du CCAG-T.

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.

Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire, sans autorisation de continuer l’activité, ou de faute grave de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché.

Dans ce cas, un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complété par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétences dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement.
Article 29 : Règlement des differends et litiges

Si, en cours d’exécution du marché, des difficultés, différends ou litiges surviennent entre le maître d’ouvrage et le fournisseur, ceux-ci s’engagent à les régler dans le cadre des stipulations des articles 81, 82 et 84 du CCAG-Travaux. 

Lorsque ces litiges ne sont pas réglés conformément aux dispositions du premier alinéa du présent article, ils sont soumis aux tribunaux compétents de Rabat - Salé.

chapitre II : cahier des prescriptions techniques

ARTICLE 30 : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES

Prix n° 1 : fourniture et pose de poteaux de basket ball mobiles complets FIBA1
Des Poteaux de basket ball mobiles (FIBA 1) complets:

Les Poteaux de basket ball mobiles pliables auto stables conforme aux normes de la FIBA.
· L’unité de poteau de basket- ball doit être manuellement ajustée à 2.066m et 3.05 m de hauteur conforme à la fois pour le basket ball et le mini basket ball.

· l’unité de basket- ball à une structure en acier verni avec une tige de piston composé de 4 (quatre) structures principales différents :
 Base +colonne verticale avant  +triangle arrière +bras de projection,   ils sont reliés les uns aux autres, et se déplacent sur des roulements à billes.

· La structure de base de chaque unité de basket –ball contient 4(quatre) roues de diamètre 200*50mm, avec un noyau en alliage et une bague de caoutchouc de premier choix pour ne pas endommager le sol.

· Les 2 (deux) roues avant ne pivotent pas tandis que les 2 (deux) roues arrière pivotent, les roues montent et descendent automatiquement en fonction des mouvements de jeu.

· Le châssis de base du panier contient à l’arrière un bloc de contrepoids en béton de 460 kg solidement fixe, rembourré et recouvert  de PVC conforme aux normes FIBA.
· L’unité de poteau de basket – ball est équipée d’un panneau en verre conforme aux normes FIBA de 12 mm taille standard 1800*1050*12 mm avec un marquage officiel standard en couleur blanche selon les règles officielles, au dos de verre un film adhésif transparent spécial et appliqué pour plus de sécurité, le panneau en verre est fixé entre un cadre en acier avant et arrière, le côté du fond est protégé solidement par un tampon de protection fixé par des vices , la taille du tampon est conforme aux règles de la FIBA, équipé avec un dispositif de lumière rouge pour être relié à une horloge 24 » et homologué anneaux comme accessoires pour fixer la base au sol .
· L’unité de poteau de basket- ball est équipée d’un cerceau de 45 centimètres de diamètre, est fixé directement à la structure des panneaux arrière sans toucher le verre (qui a une découpe spéciale) le cerceau est équipé d’un système d’inclinaison travaillant avec un poids (force) de 150 kg.
· L’unité de poteau de basket – ball est fournie toute complète, le fournisseur doit apporter un certificat d’approbation FIBA qui porte son identité,récente et qui prouve que les fournitures  demandées dans le cadre du présent marché sont homologuées pour les compétitions du niveau 1,2 et 3.
Chaque  poteau de basket- Ball mobile est complété par : un Panneau de basketball en verre trempé de sécurité avec film protecteur : Dimension 1800*1050*12mm avec découpe, monté sur un cadre en acier verni, coussin de protection en polyuréthane S04224, en forme de U, appliqué avec des vis sur le cadre du panneau. Et par : uncercle du basket en acier verni : Modèle renforcé conformément à la norme EN1270. Tube complet en acier verni d’un diamètre de 20 mm avec   Mécanisme d’inclinaison caché par des ressorts  en acier, système de fixation de filet sans crochet.

Les pièces incluses avec les unités de basketball mobile sont :

· un  Panneau de basketball en verre trempé de sécurité avec film protecteur : Dimension 1800*1050*12mm avec découpe, monté sur un cadre en acier verni, coussin de protection en polyuréthane S04224, en forme de U, appliqué avec des vis sur le cadre du panneau. Et par :uncercle du basket en acier verni :Modèle renforcé conformément à la norme EN1270. Tube complet en acier verni d’un diamètre de 20 mm avec   Mécanisme d’inclinaison caché par des ressorts  en acier, système de fixation de filet sans crochet.

· Cercle du basket de 45 centimètre de diamètre avec  un mécanisme d’inclinaison cadré par des ressorts en acier, système de fixation de filet sans crochet.

Le fournisseur doit apporter un certificat d’approbation FIBA qui porte son identité, récente  et qui prouve que les fournitures  demandées dans le cadre du présent marché sont homologué pour les compétitions du niveau 1,2 et 3.
Prix n° 2 : fourniture et pose de poteaux de basket ball mobiles complets FIBA3
Des poteaux de basket ball mobiles, auto –stables et pliables testées EN1270 par le TUV et certifiés FIBA.
· Modelé à fonction oléo dynamique (hydraulique ) manuel .robuste structure entièrementréalisée en profils d’acier vernissé à poudre époxy .la base des buts est réalisée par profiles d’aciers structuré à donner maximum de stabilité, profil principal à section de 120*40*3 mm et 100*80*3mm et 80*80*3mm, par contre la dimension de la base est contenue en 190*100 cm(longueurtotal avec protection de205 cm) ce qui donnent la possibilité de positionner le but sur un espace de seulement 320cmde ligne de jeu ,lest en béton de 340 kg , avec dimension de 95*60*40 cm et angle arrondis et revêtu du matériel expansé et Sakai lavable , fixe entre en cadre en acier sur la partie postérieur de la base , prédisposition sur la face postérieure pour la fixation avec vis d’une plaque spéciale, pour la fixation au sol ( si nécessaire ) , dans la base se trouvent aussi les 4 roues avec anneau en caoutchouc et cœur en aluminium ( diamètre 20 cm et largeur 5 cm ), deux fixes postérieures et deux pirouettant antérieures, qui assure un facile déplacement du but sur chaque type de surfaces seulement par l’effort d’un utilisateur .les quatre roues s’enlèvent et s’abaissent automatiquement par un système de levés ( breveté) suivant le mouvement oléo dynamique (hydraulique ) du but ver la position de jeu ou de repos ( vers la position de jeu les roues s’enlèvent –vers la position de repos les roues s’abaissent ) sans besoin d’autre dispositifs externe ou manivelle
· Châssis verticale frontale de support  du bras de saillie en tubulaire d’acier de section 80*50*3 mm et 50*30*3mm , châssis oblique postérieure en tubulaires d’acier de section 60*40*3 mm  et 50*25*3mm tous les deux châssis sont réalisés  avec géométrie qui donne une bonne résistance aux torsions et vibrations dérivantes des actionnés de jeu , bras de saillie avec déport totale de 240 cm ( qui permet de positionner le but à 100 cm de ligne comme demande du  règlement FIBA , ayant protection frontale avec épaisseur de 15 cm réalisé avec tubulaires d’acier de section 150*100*3 mm et 80*80*2 mm et patine en acier d’épaisseur 10 mm 
· Le contrepoids, les châssis et le bras de saillie de chaque but sont protégés par un set complet des protections en matériaux expansé revêtu en skaï lavable , la protection du bras de saillie a une longueur de 120 cm et une épaisseur de 5 cm sur les 3 côtés , la protection frontale du châssis, verticale et inferieur de la base  ont une épaisseur 15cm sur un support en bois charnières et articulation montées sur rouleaux de bille orientales ou coussinet en bronze.
Mouvement de positionnement à la position de jeu et de repos obtenus par central oléo dynamique à pompe manuelle avec tige de commande qu’on peut emporter , clapet de no- retour , monté sur le cylindre , qui bloque la course au point désiré et assure l’immobilité de la hauteur du panneau , en cas de rupture des tubes conducteurs du fluide aussi .

Système à barre télescopique qui permet de bloquer le but à la position de mini basket ou de basket, chaque but est équipé avec un panneau réglementaire de 180*105 cm avec une plaque en verre trempé, stratifié de 12 mm d’épaisseur en conformitéà la norme EN12150, avec une pellicule transparente de 0.5 cm d’épaisseur appliqué sur la face postérieure et marquage de couleur blanche  règlementaire selon la norme FIBA et EN 1270 la plaque en verre est montée sur un châssis en tubulaire d’acier de section 50*20*2 mm renforce sur 4 angle , et fermé par un contre châssis en profil à L de 40*20*1.5 mm fixes par vis . entre le profil en acier du châssis principal et la plaque en verre est appliquée une bande de caoutchouc aggloméré qui absorbe les vibrations, sur la partie inferieures du panneau est fixée par vis, la protection réglementaire en matériel polyuréthane aggloméré de section 70*40 mm en forme de U avec épaisseur de 40 mm , qui protège aussi les deux côtes sur une hauteur de 38 cm double réglage du panneau en hauteur et perpendiculaire pour garantir la précision du positionnement , chaque but est équipé avec un cercle réglementaire avec dispositif de déclenchement à ressort extérieur , en tubulaire pleine d’acier de section 20 mm diamètre intérieur du cercle réglementaire de 450 mm avec un système de fixation du filet par fil en acier ferme entre des petites tubulaire vernissage à poudre de couleur orange avec filet en nylon d’épaisseur 6 mm , poids 200 gr , blanche extra résistant.
Les pièces incluses avec les unités de basketball mobile sont :

· un  Panneau de basketball en verre trempé de sécurité avec film protecteur : Dimension 1800*1050*12mm avec découpe, monté sur un cadre en acier verni, coussin de protection en polyuréthane S04224, en forme de U, appliqué avec des vis sur le cadre du panneau. Et par :uncercle du basket en acier verni :Modèle renforcé conformément à la norme EN1270. Tube complet en acier verni d’un diamètre de 20 mm avec   Mécanisme d’inclinaison caché par des ressorts  en acier, système de fixation de filet sans crochet.

· Cercle du basket de 45 centimètre de diamètre avec  un mécanisme d’inclinaison cadré par des ressorts en acier, système de fixation de filet sans crochet.

NB :
Les équipements objet relatif aux prix n°1 et prix n°2 doivent être  certifiés  par les normes FIBA.

Prix n° 3 : fourniture et pose tableau d’affichage sportif
Tableau d’affichage sportif de scores qui affiche le chronomètre, les scores, le numéro de période les fautes individuelle ainsi que les fautes avec numéro de joueurs il affiche également : temps de jeu – heur, plot arrêt, numéro de période, décompte temps morts, fautes d’équipes, temps de pénalité, noms d’équipes paramétrables, résultat des sets, manches gagnées.

· Hauteur chiffre maxi : 25 cm

· Hauteur lettres maxi : 12 cm

· Angle de lecture : 160°

· Dimensions : L2930*H1000*P65.5mm

· Lecture optimale : 120 m

· Environnement intérieur ou sous abri

· Klaxon : intégré 

· Communication : radio HT868 MHz ou filaire 

· Alimentation : secteur 230 V

NB :
Les équipements objet du présent marché doivent être  homologués  par certification FIBA.

chapitre iii : DEFINITION DES PRIX
ARTICLE 31 : DESCRIPTIF DES PRIX
PRIX N°01 : fourniture et pose de poteaux de basket ball mobiles complets FIBA1
Tel quel est spécifie dans l’article 28 du présent CPS.
Ce prix est payé à l’unité.
PRIX N°02 : fourniture et pose de poteaux de basket ball mobiles complets FIBA3

Tel quel est spécifie dans l’article 28 du présent CPS.

Ce prix est payé à l’unité.

PRIX N°03 : fourniture et pose d’horloges de tableau d’affichage sportif
Tel quel est spécifie dans l’article 28 du présent CPS.

Ce prix est payé à l’unité

Article 32 : BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF :
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